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Résumé 

L’enseignement des représentations des espaces de faible densité par le biais des 

cogni’classes 

Marina Antunes 

 

« Les espaces ruraux ont été perçus différemment en France depuis la géographie classique 

jusqu’à aujourd’hui pour les évoquer de plus en plus finement dans leurs diversités et dans 

leurs particularités. Par ces travaux sur le long terme a été précisé la notion d’« espaces de 

faible densité » au début des années 2000. C’est par le biais des différentes représentations de 

ces territoires qu’ils ont été définis d’une part, et d’autre part aménagés par différents acteurs. 

Ceux-ci sont en premier lieu l’Etat, les collectivités territoriales… Mais il s’agit également de 

montrer que ces acteurs ne sont pas les seuls décisionnaires de l’aménagement de ces types 

d’espaces. En effet, d’autres à l’échelle locale sont à prendre en compte : les écologistes, les 

habitants du territoire en question, les élus locaux… C’est cette diversité d’acteurs et 

d’espaces aménagés que nous essayerons de montrer aux élèves par le biais des apports des 

sciences cognitives appelées « cogni’classes ». Cette pédagogie validée par l’Education 

Nationale et en développement constant par l’expérimentation de plusieurs professeurs depuis 

2011, cherche à améliorer l’assimilation de l’enseignement de plusieurs matières à l’école 

dont l’histoire-géographie par des travaux sur l’attention et de mémorisation réguliers. » 
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Introduction : 

Cette année, j’ai pu réaliser mon stage SOPA en alternance dans le collège Georges 

Courteline dans le 12e arrondissement de Paris d’octobre 2021 à juillet 2022, sous la tutelle 

de monsieur Olivier Andrieux, professeur d’histoire-géographie, mais également sous la 

direction de monsieur David Goeury, professeur à l’INSPE de Paris. J’ai pu observer 

plusieurs classes : des cinquièmes, des quatrièmes et des troisièmes sur mes deux jours de 

stage par semaine durant l’année. 

Le collège a différents projets d’établissement :  

- Bâtir un collège équitable et ambitieux. C’est-à-dire en favorisant l’accès au savoir en 

avantageant l’inclusion des élèves à besoins éducatifs particuliers, lutter contre les 

inégalités scolaires d’origine sociale, personnaliser les approches pédagogiques pour 

répondre à l’hétérogénéité des élèves ; mais également garantir la continuité du 

parcours scolaire en consolidant le cycle 3 et en favorisant la lisaison 3e/2nde ; garantir 

la diversité des parcours scolaires et susciter des parcours ambitieux avec les parcours 

Avenir 4ème et 3ème par exemple. 

- En ce qui concerne la vie scolaire et la vie sociale : agir sur le climat scolaire (en 

prévenant l’absentéisme, l’exclusion et les comportements perturbateurs ; développer 

une culture de l’engagement et de la représentation fondée sur les valeurs de la 

République ; mettre en place une culture commune solidaire en installant et 

entretenant un cadre bienveillant et protecteur et en encourageant les solidarités. 

- Renforcer et valoriser l’ouverture du collège. Cela via l’ouverture internationale avec 

un certification en Allemand possible pour les élèves par exemple ; Développer des 

pratiques pédagogiques adaptées au contexte d’aujourd’hui en renforçant les usages du 

numérique et en développant les compétences de tous les personnels et en favorisant 

l’accès aux outils pour les élèves ; L’ouverture culturelle avec des partenariats tels 

qu’avec la bibliothèque du quartier et des projets de lecture, des sorties au théâtre et au 

cinéma, au musée… 

Durant ce stage annuel, j’ai pu donner cours devant une classe de Troisièmes. Ils étaient trente 

en tout. Mon professeur tuteur menait pendant l’année une pédagogie particulière : la classe 

inversée d’une part (c’est-à-dire qu’il utilisait Moodle par le biais de l’ENT du collège. Ainsi, 

les élèves participaient toujours de façon active en classe. Les activités et le cours se 

travaillaient principalement à la maison. Le temps de classe était réservé à des activités/études  
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de cas/pour poser des questions quant à l’incompréhension du cours. De plus, les élèves 

mobilisaient ainsi des compétences liées à l’informatique tout au long de l’année). D’autre 

part la pédagogie des « cogni’classes ». Elles représentent un travail autour d’une classe 

(premier degré ou second degré) mettant en œuvre une ou plusieurs modalités pédagogiques 

traduites des apports des sciences cognitives de l’apprentissage. Le terme appartient à 

l’association : « Apprendre et former avec les sciences cognitives », qui cherche à :  

- Sensibiliser les acteurs scolaires aux connaissances validées par la communauté des 

experts internationaux sur la cognition de l’apprentissage, afin de rapprocher les 

pratiques de l’enseignement avec ces éléments. 

- Former les acteurs scolaires aux axes de la cognition concernant l’ensemble des 

élèves, depuis les plus jeunes jusqu’au cycle terminal : mémorisation, compréhension, 

attention, implication, métacognition, à l’exception des besoins éducatifs. 

- Expérimenter la mise en œuvre de nouvelles modalités pédagogiques, et observer les 

effets sur les élèves, afin de les réguler au fil du temps particuliers.  

- Avancer dans un esprit d’essais-erreurs, en impliquant et formant les élèves. 

Cette méthode d’apprentissage est officiellement déposée à l’« Institut National de la 

Propriété Industrielle » et est soutenue par de nombreux responsables nationaux et 

académiques de l’Education Nationale et universitaires publics et privés. Ce concept existe 

depuis 2011, il en existe aujourd’hui plusieurs types différents.  

J’ai choisi, pour ma part, de suivre mon tuteur et de mener un enseignement selon la 

pédagogie des « cogni’classes » car j’ai trouvé le concept très constructif, et dans la volonté 

de mieux transmettre aux élèves pour qu’ils retiennent mieux les différents contenus du cours 

et mieux acquérir les compétences liées au collège. 

Le cours que j’ai entrepris de préparer puis de donner est dans le programme de géographie 

sur une partie du premier thème de la matière de l’année : « Dynamiques territoriales de la 

France contemporaine ». Le chapitre/sous-thème que j’ai pu enseigner est le troisième : « Les 

espaces de faible densité en France (espaces ruraux, montagnes, secteurs touristiques peu 

urbanisés) et leurs atouts ». J’ai pu enseigner au mois de février devant les élèves. 

Par le biais de ce chapitre, nous pouvons étudier les représentations des espaces de faible 

densité. Les représentations, selon le site internet « Géoconfluences », elle désigne une entité 

formelle – toujours spatiale et temporelle, matérielle et mentale, individuelle et collective – 

qui évoque une autre entité (appelée le référent) et favorise ainsi la cognition et l’action des 
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individus. Toute représentation remplace quelque chose d’autre pour quelqu’un : la carte, 

l'image mentale, le député et la performance artistique peuvent respectivement constituer, à 

leur manière, une représentation d'un espace, d'un objet, d'une population ou d'une idée. Il en 

existe différents types, tels que les représentations matérielles, les représentations politiques. 

Les espaces de faible densité évoquent quant à eux, selon le même site internet 

« Géoconfluences », des espaces peu densément peuplés, qui disposent de moins de 30 

habitants par kilomètre carré. Ils sont apparus dans les programmes d’enseignement du 

collège à partir de la fin des années 2000. Mais cette notion qui semble péjorative de premier 

abord dans la mesure où cela fait souvent évoquer des espaces pauvres, ruraux, où rien ne se 

passe pour élèves en premier lieu mais aussi dans beaucoup d’imaginaires, est en réalité la 

scène de nombreux investissements politiques, symboliques, sociaux, mais également qu’il y 

a des conflits et tensions par rapport à l’appropriation de ces territoires qui représentent 

parfois des opportunités par rapport à des ressources dispersées. C’est ce que nous essayerons 

de montrer par le biais de ce mémoire.  

Nous chercherons à savoir plus précisément, par le biais des récentes recherches en sciences 

cognitives, comment enseigner à des collégiens en classe de Troisième les espaces de faible 

densité, et comment les représentations des espaces de faible densité en France ont un impact 

sur la géopolitique ? 

Dans un premier temps nous évoquerons les espaces de faible densité dans leurs 

représentations épistémologiques et scientifiques, et dans un second temps la mise en pratique 

pédagogique du chapitre devant les élèves. 
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I) Les espaces de faible densité dans leurs représentations épistémologiques et 

scientifiques 

Les espaces de faible densité ont été perçus et gérés de différentes façons dans le temps et 

selon plusieurs échelles. 

A) Un espace à aménager : La gestion des espaces de faible densité et ses 

enjeux par l’Etat français 

1) La géographie rurale : un objet d’étude diversifié et changeant, 

symbole de représentations diverses de cet espace au fur et à 

mesure du temps 

De façon générale, la géographie rurale française (qui inclus les espaces de faible densité 

donc), a été marquée par des crises, des périodes de renouveau, des interrogations. Ainsi, la 

manière dont la société considère sa relation à l’espace change. Il en va de même pour la 

conception des espaces de marge, de faible densité.  

Durant l’entre-deux guerres, la géographie classique avait pour vocation une analyse des 

milieux mais également des gens de vie présents en France en faisant des monographies 

régionales pour comprendre et classer chaque partie du territoire découpé en régions sur le 

modèle du Tableau géographique de la France de Paul Vidal de la Blache, datant de 1903. 

Cette géographie universitaire était fondée sur le modèle des sciences naturalistes (c’est-à-dire 

que le travail était à mener sur le territoire à partir de l’observation du territoire, d’entretiens 

et de questionnaires). Dans cette analyse régionale, les marges représentent des contrastes, des 

espaces flous et indécis voire évolutifs lorsqu’ils sont en contact avec l’extérieur, et ce pour 

penser les centres, et en se focalisant sur ceux-ci. Elle implique une hiérarchisation des 

espaces, et donc une typologie régionale des espaces ruraux (par exemple sur la plaine 

picarde, sur les Alpes…), avec une description de ceux-ci comme étant majoritairement 

agricoles. 

A partir des années 1960, la Nouvelle géographie se développe en France. Elle instaure une 

nouvelle méthodologie : il s’agit désormais de réfléchir en termes de flux économiques, de 

systèmes économiques et de hiérarchies spatiales. Ainsi, l’approche est plus dynamique, la 

géographie devient une « science des interactions »1. Mais elle montre toujours la 

prééminence des centres en termes de réseaux, dans les échanges… Par exemple en se 

 
1 Selon le recueil d’Edward L. Ullman, Geography as spatial interaction, 1972. 
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concentrant sur des pôles en termes de marchés alimentaires. Mais cela néglige l’analyse des 

marges ne correspondant à aucun modèle de l’époque (et provoquerait du même fait un 

déterminisme) : par exemple le modèle « centre-périphérie ». Cela dit, à la fin des années 

1970, la « géographie radicale » a dénoncé les effets de la domination des centres sur les 

autres territoires. Malgré tout, l’importance des marges n’a pas été reconsidéré. 

Dans les années 1980, Alain Reynaud propose une analyse plus approfondie du modèle 

« centre-périphérie »2, en déterminant les critères et les modalités qui font qu’un pôle a 

l’ascendant sur d’autres territoires, via une approche économique (richesse, production 

industrielle, localisation du pouvoir…), tout en expliquant les liens entre ces deux types de 

territoires (via les flux humains, financiers, de marchandises, d’informations). Dans ce cadre 

sont évoqués un nouveau champ de réflexion : les espaces de villes à la campagne nommés 

« espaces périurbains ». Il distingue alors : la périphérie dominée, celle délaissée, celle 

intégrée et exploitée, la périphérie annexée, la périphérie émergente et enfin l’isolat ou angle 

mort. 

Dans les années 1990, Bernard Kayser évoque le phénomène de « renaissance rurale »3. Selon 

ses propos, les espaces ruraux ne peuvent plus, dès lors, être assimilés uniquement aux 

problématiques agraires et à des campagnes en déclin (démographiquement parlant, 

économiquement parlant etc), puisque la renaissance rurale évoque un repeuplement des 

espaces ruraux. 

Dans les années 2000, de nouvelles thèses évoquent de nouvelles problématiques liées aux 

espaces ruraux liées aux représentations diversifiées de ces espaces. D’une part une continuité 

des thèses de recherches antérieures (par exemple sur la question des milieux et de leur 

gestion avec les parcs naturels régionaux ; mais également via les paysages de plus en plus 

associés aux perceptions). D’autre part avec de nouveaux champs de recherche, via des 

interrogations sur les pratiques d’aménagement, sur les « espaces de faible densité », sur le 

système scolaire et la santé… 

Finalement, il y a une très grande richesse de configuration en ce qui concerne les espaces 

ruraux. Plusieurs concepts et théories ont existé et existent sur le sujet, qui portent aujourd’hui 

sur des sujets bien plus diversifiés que ceux liés aux uniques critères économiques et 

 
2 Evoqué dans son recueil : Société, espace et justice, datant de 1981. 
3 Evoqué dans son recueil : La renaissance rurale, sociologie des campagnes du monde 

occidental, datant de 1990. 
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sociodémographiques. C’est un objet d’étude pour lequel il y a une dynamique de recherche 

encore aujourd’hui. C’est un sujet complexe où il y a un renouvellement de la recherche avec 

des pistes importantes et ouvertes. 

2) L’évolution de ces représentations a modifié progressivement le 

rôle de l’Etat dans l’aménagement du territoire  

L’Etat français ainsi que l’Union Européenne font partie des acteurs collectifs dotés d’une 

personnalité juridique qui vont agir dans le cadre des espaces de faible densité.  

A l’échelle nationale, le gouvernement français a géré ces espaces via différentes politiques 

d’aménagement. 

Pendant longtemps, avant les années 1980, il a joué un rôle dominant, en termes 

d’aménagement du territoire mais également dans la gestion de celui-ci, via un personnage 

clé : le préfet. Son objectif était de faire suivre la situation politique locale au ministre de 

l’Intérieur, représenter l’Etat auprès des élus locaux, superviser l’action des différents 

ministères (par exemple le DDE/Directions départementales de l’équipement, 

DDA/Directions départementales de l’agriculture…). La plupart des projets d’équipements ne 

pouvaient être réalisés que grâce aux financements des différents ministères. Les acteurs 

départementaux avaient donc un pouvoir influent. 

Au début des années 1980, celui-ci a mené la décentralisation. C’est-à-dire qu’il n’est plus le 

décideur unique en termes d’aménagement du territoire. Ainsi, les acteurs majeurs sont 

devenus les collectivités locales. Elles ont alors disposé d’une autonomie stratégique qui leur 

a permis de mettre en avant les intérêts de leurs territoires ; et d’entretenir, entre elles et l’Etat, 

des relations de coopération et/ou de partenariat, mais aussi de rivalités, de conflits (autour 

des projets d’équipements et d’infrastructures qui ont été/sont contestés par exemples par les 

écologistes ou les riverains en colère ou les élus locaux surtout dans les zones locales et 

périurbaines) et de concurrences de pouvoir. Globalement un rapport de négociations entre les 

deux partis.  

Cela dit, bien que l’Etat soit désormais considéré comme un simple partenaire, il a quand 

même conservé certains rôles, qui s’appuient sur cinq types de facteurs : 

- Opérationnels et techniques : les ingénieurs et administrateurs de l’Etat sont autant 

présents dans les services centraux des ministères que dans les services déconcentrés 
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(par exemple dans les directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et 

du logement ou DREAL). 

- Idéologiques et politiques : c’est-à-dire la capacité de l’Etat à évoquer l’intérêt 

national dans un pays où l’idée de Nation est importante dans les représentations 

collectives. 

- Juridiques : par le pouvoir normatif de l’Etat, on entend par là le vote par le Parlement 

des lois et des grands schémas d’aménagement. Par exemple dans le domaine des 

transports, via l’écriture de décrets d’application par les ministères. 

- Financiers : en participant aux grands projets par le biais de la dotation générale de 

fonctionnement (cela représente 15% des budgets de fonctionnement des collectivités 

territoriales). 

- Le contrôle exercé sur les grandes entreprises publiques : c’est le cas de la SNCF, la 

Poste, la Caisse des dépôts et consignations. 

Ainsi, Etat et collectivités territoriales représentent les « pouvoirs publics ». Ceux-ci agissent 

en théorie pour l’intérêt général. On entend par là l’utilité publique. Le pouvoir du premier 

s’applique à l’échelle nationale et tire sa légitimité de la Nation via différentes élections (par 

exemple présidentielles) pour nommer les dirigeants pour l’intérêt général (valeur juridique) / 

l’intérêt national (valeur politique d’une même représentation). Dans le cas des collectivités 

territoriales, on parle d’intérêt général local, dans la mesure où elles cherchent à mettre en 

avant et défendre les intérêts de leurs territoires. Par exemple, c’est la déclaration d’utilité 

publique (DUP) d’un projet d’aménagement par l’autorité dépositaire de l’intérêt général 

(l’Etat ou une collectivité territoriale) qui permet de procéder aux expropriations de terrains 

nécessaires à la réalisation d’un projet. 

Cela dit, dans les faits, l’Etat (comme les collectivités territoriales du reste) agit (par les 

orientations politiques par exemple) différemment selon la culture, les intérêts, le jeu des 

autres acteurs (tels que l’Union Européenne par exemple) mais également et surtout les 

représentations des hauts membres de l’Etat (les ennarques, ingénieurs des Ponts par 

exemple).  

Mais la situation par rapport à l’aménagement est en constante évolution. Elle est soumise à 

des négociations et des conflits. En effet, aujourd’hui, une plus grande variété d’acteurs est à 

prendre en compte d’une part parce qu’ils ont des représentations nouvelles des espaces de 

faible densité, mais également d’autre part parce qu’ils jouent un rôle important – voire 
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parfois primordial – dans la dynamisation, la protection de ces espaces. C’est ce que nous 

devons également montrer aux élèves. 
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B) Un espace à ménager : l’aménagement par les acteurs locaux 

Les représentations des espaces ruraux ont progressivement changé (par exemple à propos de 

la Nature, les idées de désertification médicale…), celles-ci vont avoir un impact sur les 

stratégies des acteurs locaux. Elles sont en lien avec les différentes perceptions de la notion 

d’« habiter » : elles divergent donc selon les différents protagonistes locaux. 

1) « Habiter » un espace de faible densité : les différentes représentations 

des acteurs locaux 

Tout d’abord, la notion « d’habiter » désigne le fait de pratiquer un territoire, c’est-à-dire s’y 

loger, y travailler, se déplacer et vivre ensemble. Habiter c’est être dans le monde (réfléchir 

sur l’intériorité humaine) et faire avec l’espace (théorie de l’action et étude des pratiques) 

mais aussi se construire en construisant le monde (considérer l’humanité à partir de plusieurs 

dimensions : culturelle, sociale…). Ce concept a été développé par Olivier Lazzarotti, il a 

également été utilisé par Matthis Stock, Augustin Berque et Michel Lussault. Dans ce cadre, 

on prend en compte le fait que ce ne sont plus les lieux qui font les habitants (comme le 

pensaient les vidaliens par exemple), l’« habiter » est donc un concept de la science 

géographique contemporaine. Ainsi, territoires et individus sont profondément liés.  

Dans ce cadre, l’« acteur », est mis en exergue. A proprement parler, c’est celui qui agit ou est 

susceptible de le faire. Les espaces ruraux deviennent alors des espaces « à ménager » par 

ceux-ci. On parle ici donc de différentes catégories d’acteurs qui ont des représentations 

différentes : 

- Les acteurs économiques tels que les entreprises, les exploitations agricoles, les 

syndicats patronaux locaux (par exemple MEDEF départementaux) et les syndicats 

d’agriculteurs (on peut citer la FNSEA, la Confédération paysanne), les chambres 

consulaires, les chambres d’agricultures, les chambres de métiers…  

Pour eux, le territoire représente un ensemble de ressources au service de la production de 

biens et de services (c’est-à-dire comme des matières premières, des terres agricoles, comme 

un espace de production logistique, un bassin de recrutement du personnel ou bassin de 

formation, un espace de coopération avec d’autres entreprises…), mais également un marché. 

Par exemple pour les entreprises qui construisent ou exploitent des infrastructures, pour celles 

qui vendent leurs services ou leurs produits aux habitants/aux autres entreprises/aux 

collectivités locales ou bien comme source d’emplois. 
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- Les riverains ou habitants.  

Pour eux, le territoire est un cadre de vie (c’est-à-dire qu’ils vont vouloir préserver le paysage 

dans lequel ils vivent, limiter les nuisances…) dans lequel ils recherchent une certaine qualité 

de vie (et vont la défendre) ou bien subissant des nuisances qui ont un impact sur leur 

patrimoine immobilier lorsqu’ils sont propriétaires. Leur rapport au territoire est donc 

résidentiel et patrimonial. 

- Les militants et associations écologistes qui sont soit présents localement ou bien 

viennent d’ailleurs et sont impliqués dans le territoire dans lequel ils agissent.  

Pour eux, le territoire représente un paysage, un réservoir de biodiversité, une partie du 

système climatique planétaire. Il s’agit concrètement, pour ces acteurs, de lutter contre le 

changement climatique, défendre les espaces naturels et les écosystèmes, lutter contre les 

pollutions et les risques industriels… Les conflits liés à ces idées sont fréquents.  

- Les élus locaux et les collectivités territoriales (c’est-à-dire des représentants de la 

population, des maitres d’ouvrages et décideurs politiques d’aménagements et de 

projets d’infrastructures).  

Pour eux, le territoire est un espace de pouvoir et de compétition électorale. Le but étant le 

contrôle des mandats politiques et des collectivités territoriales. 

En agissant selon leurs différentes logiques, ceux-ci créent des « micro-sociétés » et ont un 

impact sur les espaces de faible densité qui deviennent des enjeux en ce qui concerne 

l’aménagement du territoire. Cela se manifeste de différentes manières. 

2) Les différents modes d’actions des acteurs locaux dans les espaces de 

faible densité 

Tout d’abord l’idée que l’espace de faible densité est un espace récréatif / de loisir d’une part 

ou d’autre part une opportunité pour le dynamiser et le monopoliser (par exemple avec 

l’implantation d’une industrie dans les espaces ruraux pour la place disponible et aussi pour le 

fait qu’il n’y aurait pas nécessairement de riverains qui se plaindraient des nuisances sonores). 

Le style d’habiter polytopique4 consiste en un éclatement des lieux familiers pour les 

individus, il désigne un habiter caractérisé par la pratique de lieux multiples. Par exemple, 

avec le développement de résidences de type secondaires dans le Périgord qui a pendant 

 
4 Théorie de Matthis Stock. 
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longtemps attiré les Anglais qui ont participé au développement local. Dans le cadre des 

espaces de faible densité, cela leur apporte un certain dynamisme. Ceci est en effet corrélé 

avec flux, des mobilités spatiales de la part d’acteurs, qui vont être amenés à revenir de façon 

périodique dans des espaces de faible densité. Par la mondialisation, les espaces et les 

individus deviennent interconnectés. Selon Norbert Elias, les sociétés contemporaines sont 

engagées dans « un processus d’intégration à l’échelle mondiale » caractérisé par « 

l’avènement d’un niveau d’intégration nouveau ». Avec l’habiter polytopique, ce processus 

d’interconnexion, d’interdépendance est accru. Ce phénomène provoque des flux monétaires 

en provenance des métropoles par les économies résidentielles dans les espaces de faible 

densité. Ainsi, selon l’INSEE, l’« économie résidentielle » représente « l’ensemble des 

emplois qui répondent localement à la demande des ménages ». Elle s’appuie majoritairement 

sur la consommation locale/des résidents et n’est pas soumise à la concurrence extérieure. 

C’est-à-dire que les moteurs du développement local se font par les revenus (qui vont 

permettre aux territoires concernés par cette économie de connaître un développement 

progressif). Concrètement, cela se manifeste de deux façons différentes. D’une part, ce sont 

les biens et services produits localement et vendus à l’extérieur (par exemple les 

boulangers/médecins/commerçants), les salaires de fonctionnaires, les prestations sociales, les 

dépenses liées au tourisme dans ces espaces, les montants monétaires des retraites… D’autre 

part, c’est la circulation interne des revenus dans les territoires qui permet un développement 

des emplois domestiques par l’effet multiplicateur d’emploi et de revenu. Par leur propension 

à consommer, les différents acteurs participent à la redistribution des revenus sur le territoire. 

Ceux-ci sont liés à la présence de personnes sur ce même territoire, susceptibles de dépenser 

(retraités, résidents actifs, touristes), déterminent un niveau de demande potentielle tournée 

vers la satisfaction des besoins de la population présente. Ils sont un des principaux facteurs 

de détermination de la base économique, c'est-à-dire de la richesse d’un territoire. 

Ensuite, l’idée que les espaces de faible densité sont les reflets d’un espace naturel qu’il faut 

défendre (via les ZAD / Zones à défendre) et préserver (l’idée de « biens communs ») du 

processus d’urbanisation, mais également de proposer une alternative productive pour une 

meilleure qualité des sols et plus globalement une meilleure qualité de vie. En effet, depuis le 

XXème siècle, celui-ci s’est largement développé via l’étalement urbain et la dynamique 

d’artificialisation des sols (qui implique une prévention des risques d’inondations qui 

augmentent du fait de l’imperméabilité des sols urbains, la lutte contre le changement 

climatique…). Tout cela s’est fait au détriment des terres agricoles. Le statut « ZAD / Zone à 
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défendre » est issu de l’acronyme « zone d’aménagement différé » (créé par la loi du 26 juillet 

1962), il cherche à anticiper la spéculation foncière sur des terrains devant accueillir des 

aménagements publics. Concrètement, l’administration garantie un prix plafonné aux 

propriétaires sur le foncier. Souvent, ces espaces sont une zone de marge où il y a la place 

d’accueillir de nouveaux équipements qui vont drastiquement changer la nature du lieu. Les 

zones à défendre impliquent donc des conflits entre deux modes d’habiter différents : ceux 

des ingénieurs (on parle ici des pouvoirs publics nationaux ou régionaux mais également les 

grandes entreprises), et ceux des naturalistes (c’est-à-dire les agriculteurs biologiques, les 

anarchistes autonomes par exemple, qui forment ce que l’on appelle « les zadistes »). Dans ce 

cadre, ces derniers sont des acteurs collectifs informels Ils représentent des jeunes opposants 

altermondialistes qui occupent les sites de projets contestés et qui refusent toute structuration 

de leur mouvement (c’est-à-dire pas d’association aux statuts déposés en préfecture, pas de 

dirigeants identifiables), pas de porte-parole officiels. Tous ces acteurs ainsi que leurs 

volontés d’agissements forment une partie de la géopolitique locale. Ainsi, selon Philippe 

Subra5, le mot « local » renvoie à un ensemble de politiques publiques visant à équiper, 

développer ou protéger des territoires, et à la question de la gouvernance territoriale, c’est-à-

dire aux outils, aux acteurs et aux modes de gestion de ces territoires. Le mot « géopolitique » 

quant à lui désigne toute rivalité de pouvoirs sur ou pour du territoire. Les protagonistes 

impliqués dans celle-ci se disputent l’influence ou la souveraineté d’un territoire, selon la 

définition d’Yves Lacoste.  

Les conflits se matérialisent de différentes façons : les cortèges pacifiques, tracts et pétitions, 

réunions en préfecture et aux campagnes des élections municipales. Le but étant l’usage/le 

contrôle de territoires. Mais il y a également des négociations à propos de ces espaces. 

Les conflits peuvent être ouverts. Nous pouvons ainsi parler de l’exemple du projet 

d’extension du camp militaire du Larzac en 1971. Cet espace a été le théâtre d’un mouvement 

de désobéissance civile, mais également de plusieurs manifestations contre le projet 

d’installation de centrales nucléaires. Cela a provoqué la fondation de plusieurs comités en 

France en soutien contre cette entreprise. Le conflit était basé sur deux représentations 

différentes de ce territoire : d’une part les pouvoirs publics et confédérations paysannes qui 

voulaient prolonger l’aménagement du territoire et la performance économique de celui-ci 

(situation de processus intensif), d’autre part les zadistes (agriculteurs conventionnels) 

 
5 Dans son recueil : Géopolitique locale : Territoires, acteurs, conflits, datant de 2016. 
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s’opposaient au projet car il n’était pas conforme aux besoins réels de la population et n’avait 

pas sa place dans le système global. Ils cherchaient à garder des terres agricoles pour avoir des 

économies d’échelle sur les investissements, développer une agriculture biologique également 

pour valoriser les boulangeries du Larzac par exemple. 

Mais les conflits peuvent être également fermés. Ainsi, Geneviève Pruvost6 évoque des 

enquêtes sociologiques sur des mouvements d’alternative. Elle évoque l’exemple des femmes 

écoféministes qui s’engagent dans des causes écologiques (face à l’urgence écologique) 

contre le patriarcat et le capitalisme de façon générale (qui est beaucoup plus tourné vers 

l’élevage et l’agriculture intensive, l’expansion des villes, la destruction de la nature…) en ce 

qui concerne l’aménagement du territoire. Elles s’organisent via des organisations 

professionnelles de petite taille en soutenant le développement durable par le biais du soutien 

en la recherche scientifique en matière de technologies douces, la conversion à l’agriculture 

biologique… Afin d’obtenir un changement des modes de production in fine et protéger 

l’environnement. 

Du fait de cette dynamique de recherche de plus en plus diversifiée, ma pratique pédagogique 

ne peut pas être aussi simple et évidente, j’ai choisi une pratique ambitieuse. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
6 Dans son recueil Quotidien politique : féminisme, écologie, subsistance, datant de 2021. 
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II) La mise en pratique pédagogique au sein d’une classe de troisièmes 

A) Le choix des cogni’classes et la place des espaces de faible densité dans 

l’enseignement 

1) L’enseignement par le biais des « cogni’classes » 

Dans le cadre de mon stage SOPA, j’ai pu observer mon professeur tuteur ainsi que de donner 

cours à une classe de troisièmes. 

Pour cela, j’ai choisi de mener ma pédagogie envers les élèves par le biais de ce que l’on 

appelle les « cogni’classes ». Comme dit en introduction, elles représentent une pédagogie 

particulière d’apprentissage s’appuyant sur les avancées des sciences cognitives et ayant pour 

but, in fine, un meilleur apprentissage du contenu des cours par les élèves, et un meilleur 

développement des compétences attendues au collège. Elle s’appuie sur cinq axes 

d’exploration : la mémorisation, l’attention, l’implication active, la compréhension et la 

métacognition. 

L’idée est d’admettre qu’il est normal d’oublier des connaissances, pour mieux les retenir, il 

faut les réactiver via différents exercices de mémorisation d’une part, et en travaillant en 

parallèle sur l’attention. 

Concrètement, cela se manifeste par l’utilisation d’une fiche mémo (qui évoquent le 

vocabulaire à retenir, les compétences à valider, mais également des questions « objectifs de 

chapitre » simples auxquels les élèves doivent savoir répondre en vue de l’évaluation) que les 

élèves remplissent au fur et à mesure du cours ce qui mobilise leur attention, des « minutes 

mémos » en début de cours pour faire des rappels de connaissances vu lors du/des cours 

précédents, l’utilisation d’un support visuel en plus d’un cours oral (avec l’utilisation de 

documents papiers, d’un powerpoint tout au long des séances), mobiliser l’attention 

l’attention et les acquis en mémoire ainsi que les fonctions exécutives via certains exercices 

en îlots par exemples (petits groupes). Cet enseignement repose également sur un travail de 

l’attention, pour développer leurs fonctions cognitives (en particulier les fonctions exécutives 

qui aident à penser et agir par soi-même, on peut citer l’exemple de la planification, de 

l’attention…), ce qui est complètement en lien avec les compétences que les collégiens 

doivent développer en vue du brevet et pour la suite de leur scolarité, conformément au 

Bulletin Officiel / BO. Chaque évaluation en fin de chapitre prend en compte prend en compte 

la progression de ces compétences. 

2) La place des espaces de faible densité dans l’enseignement 
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La notion d’« espaces de faible densité » est apparue dans les programmes scolaires à la fin 

des années 2000 suite à de nombreuses thèses apparue et développée durant ces mêmes 

années car le terme d’ « espace rural » n’était plus à l’ordre du jour. Effectivement, comme 

mentionné dans la première partie, il ne suffit plus d’évoquer ces territoires via les simples 

paramètres économiques et sociodémographiques. Ces espaces sont alors progressivement 

analysés dans leur diversité (avec des sujets de thèses tels que Les territoires ruraux à 

l’épreuve de nouvelles manières d'habiter : vivre en habitat non-ordinaire dans des espaces 

de faible densité par Madeline Mialocq par exemple), via des représentations différentes de la 

notion d’« habiter ». Cette notion suivie tout au long du collège, se fonde sur une analyse des 

pratiques et des représentations de l’espace par ses habitants. 
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B) Les cours avec les élèves 

1) La mise en œuvre du cours 

Pour enseigner cette leçon de géographie, mon professeur tuteur m’a laissé quatre heures en 

tout, comprenant l’évaluation finale. J’ai organisé mes séances en fonction des différents 

créneaux horaires dont je disposais avec mes élèves, à savoir : une heure le mardi matin en 

classe entière, deux heures le vendredi matin et une heure le mardi d’après. J’ai découpé donc 

chaque groupement d’heures avec eux en séances afin de montrer étape par étape le mode de 

fonctionnement des cours que j’ai prévu. 

Séance 1 (une heure de cours) 

Tout d’abord, il faut savoir que j’ai été quelque peu déstabilisée car mon professeur tuteur a 

été prévenu en dernière minute que la classe de Troisième à qui je devais enseigner était ce 

jour-là en demi-groupe finalement. J’ai donc dû m’adapter. 

Pour commencer, dans le cadre de la pédagogie des « cogni’classes », j’ai donné aux élèves 

en amont une fiche mémo (Annexe I) leur permettant d’avoir le résumé et informations 

principales liées au chapitre en lien avec le Bulletin Officiel de l’Education Nationale 

(Annexe II), c’est-à-dire les définitions principales que les élèves doivent acquérir puis retenir 

tout au long du cours et pour le brevet par la suite, avec une liste des principales 

problématiques du chapitre. Enfin, les compétences principales à mobiliser en vue de 

l’examen final. Cela aide les élèves pour les révisions. Ce document a été réalisé par mes 

soins, en accord avec mon professeur tuteur et est en annexe. Le but principal de ce document 

est d’avoir un suivi tout au long du chapitre. Les élèves doivent le remplir au fur et à mesure 

des leçons lorsque j’ai donné les définitions à l’oral d’une part mais également à l’écrit soit 

par le biais du powerpoint (Annexe III) diffusé soit de façon manuscrite au tableau. Bien 

évidemment, étant des collégiens, j’ai rappelé à chaque définition importante qu’il fallait la 

noter. Les élèves se sont bien prêtés au jeu dans la mesure où depuis le début de l’année mon 

professeur tuteur les as déjà habitués à ce mode de fonctionnement.  

J’ai proposé aux élèves de faire une séance introductive pour me baser sur leurs connaissances 

en amont (par exemple par rapport au concept « d’habiter » vu en classe de Sixième en 

géographie), mais également sur les espaces de faible densité et sur les possibles « clichés » 

ou « aprioris » sur le sujet, car les élèves ont eux aussi leurs propres représentations. Pour se 

faire et avoir l’avis de chaque élève indépendamment et que chacun ne soit pas influencé par 

un autre, je me suis appuyée sur un site internet proposant un jeu interactif réputé pour 
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l’enseignement via le numérique : La Digitale. J’ai connu ce dispositif grâce à un 

enseignement en tronc commun à l’INSPE au tout début de l’année. Celui-ci recense plusieurs 

outils numériques pour rendre l’enseignement en classe à tous types de niveaux plus 

innovants. Il a spécialement été créé pour les enseignants. On peut par exemple disposer d’un 

« Digiboard » (pour créer des tableaux blancs collaboratifs), un « Digidoc » (pour créer des 

documents collaboratifs simples), ou bien un « Digistorm » (pour créer un remue-méninge, 

des questionnaires…). Pour ma part, j’ai utilisé l’outil « Digiwords » qui permet de créer un 

nuage de mots.  

Les élèves avaient la consigne suivante : Qu’est-ce que les mots « Espaces de faible densité » 

vous évoquent ? En cinq minutes, donnez des mots clés qui vous y font penser en scannant le 

QR Code projeté au tableau avec votre téléphone portable en autonomie. 

Cet exercice partait bien évidemment du postulat que chaque élève disposait de son téléphone 

portable en amont avec la connexion internet du collège. Après le temps imparti, le nuage de 

mots s’est affiché au tableau : « Pauvreté », « Vide », « Campagne », « Agriculture », « Peu 

d’habitants ». Que les élèves ont pu recopier dans leur cahier (Annexe IV).  

A partir de cela, de statistiques chiffrées (que 6% de la pop vit sur 42% du territoire national 

en ce qui concerne les espaces de faible densité, que le reste de la population est absorbée par 

les aires urbaine, qu’à titre de comparatif la densité moyenne de la population française 

métropolitaine est de 115 habitants par kilomètre carré) et de la carte de la France évoquant 

les densités de population du pays vue dans le chapitre précédent sur les aires urbaines 

françaises affichée sur mon powerpoint au tableau, nous avons déterminé et listé les espaces 

de faible densité de façon manuscrite au tableau pour que les élèves puissent recopier au fur et 

à mesure avec au moins un exemple correspondant. Pendant ce temps-là, j’ai rappelé la 

définition du mot « densité ». Ainsi, les espaces de faible densité sont des espaces situés dans 

les massifs montagneux (j’en ai profité pour les questionner sur tous ceux français à placer sur 

la carte), dans la diagonale du vide (qui va des Ardennes aux Pyrénées), les grandes plaines 

agricoles (comme la Beauce par exemple), les zones périurbaines (la région parisienne…) et 

les aires de faible densité pour le tourisme (la station de ski Courchevel, le parc national de la 

Vanoise). C’est en corrélation avec certaines des compétences que les élèves doivent 

développer au collège, à savoir « nommer et localiser les grands repères géographiques », 

« situer des lieux et des espaces les uns par rapport aux autres » dans la catégorie « se repérer 

dans l’espace : construire des repères géographiques ». 
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Cela m’a permis d’évoquer la première grande partie de mon cours : « Les caractéristiques 

des espaces de faible densité », plus précisément « Des espaces répartis sur l’ensemble du 

territoire français ». Dans cette partie, j’ai pu évoquer la définition des « espaces de faible 

densité », c’est-à-dire des espaces dans laquelle la densité de population est inférieure à 30 

habitants par kilomètre carré. Ainsi que la définition de l’« enclavement », car certains 

espaces de faible densité sont par définition, isolés et on y accède que très difficilement. 

Séance 2 (deux heures de cours consécutives) 

La première heure 

Les élèves étaient en classe entière. J’ai débuté le cours par demander aux élèves présents lors 

du cours précédents par rappeler ce que nous avions vu en présentant un croquis à trou au 

tableau, et en distribuant le même aux collégiens (Annexe IV). Avec pour consigne de 

compléter les trous et d’expliquer aux autres camarades chaque élément de la légende (ce 

qu’étaient les parcs nationaux par exemple : des espaces gérés par la région/au niveau national 

cherchant à concilier la protection des milieux, la mise en valeur du patrimoine et le 

développement économique des activités de loisir, qu’il y a 51 parcs naturels régionaux en Fr 

et représentent 15% du territoire métropolitain ; de préciser ce qu’était la diagonale du 

vide…). Le croquis est situé en annexes. 

Etant donné que j’avais deux heures de disponible avec les élèves, j’en ai profité pour leur 

faire faire une activité, pour traiter un maximum de types d’espaces de faible densité et en 

faire une synthèse. J’ai divisé la classe en huit groupes différents de 3 à 4 élèves environ étant 

donné qu’ils étaient trente en tout en veillant à faire des groupes homogènes avec des élèves 

ayant des facilités avec ceux rencontrant des difficultés en histoire-géographie. Chaque 

groupe disposait d’un corpus d’un espace géographique de faible densité composé de quatre 

documents de différentes natures de sorte qu’ils se complètent pour mobiliser différentes 

compétences : « analyser et comprendre un document » (c’est-à-dire comprendre le sens 

général d’un document, identifier le document et son point de vue particulier, extraire des 

informations pertinentes pour répondre à une question, les classer et les hiérarchiser…). 

Chacun disposait d’un exemplaire écrit du corpus de documents lié à son groupe : 

- Le groupe 1 devait travailler sur la Champagne-Ardenne (Annexe V) 

Pour ce premier groupe, j’ai choisi un exemple typique d’un espace disposant de cultures 

productivistes fortement mécanisées et intégrées à l’industrie agroalimentaire. En effet, la 
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Champagne-Ardenne est une région céréalière : elle assure aux agriculteurs des rendements 

élevés qui compensent le manque de services de proximité. 

Pour le choix des quatre documents j’ai  

- Le groupe 2 a dû travailler sur le Val d’Isère (Annexe VI) 

Pour ce deuxième groupe, j’ai sélectionné une station de sports d’hiver très réputée et connue. 

Celle-ci se trouve à proximité des villes donc elle constitue un ensemble d’espaces récréatifs 

pour les citadins. C’est l’occasion ici d’évoquer la notion de tourisme vert avec les élèves en 

été surtout puis les sports d’hiver en hiver (ski, snowboard…). 

- Le groupe 3 sur le Périgord (Annexe VII) 

Le Périgord est un exemple connu d’un mélange de tourisme culturel et de tourisme vert) A 

proximité des villes donc espaces récréatifs pour les citadins : tourisme vert en été puis sports 

d’hiver en hiver. 

- Le groupe 4 sur la Creuse (Annexe VIII) 

Cet espace abrite un parc national, ce qui m’a permis d’évoquer la définition de cette notion 

avec les élèves (ainsi, selon le site internet « Géoconfluences », un parc national est une aire 

de protection de la nature, souvent de plus vaste dimension qu'une réserve mais pas toujours, 

gérée par un État. Si l'on en croit la définition avancée par l'UICN (Union Internationale pour 

la Conservation de la Nature) en 1969 à New Delhi, le Parc national est une institution dotée 

de trois missions principales : la protection de la nature, l'étude scientifique des écosystèmes 

dont ils sont le support et qui « sont -ou devraient être- libérés de toute exploitation ou 

occupation humaine », la connaissance favorisée du public des milieux ou des espaces ainsi 

gérés). Le but, in fine, est de protéger les milieux naturels tout en favorisant une activité 

touristique respectueuse de l’environnement.  

- Le groupe 5 sur Saint-Nectaire (Annexe IX) 

Saint-Nectaire est un espace d’agriculture productiviste disposant des titres AOP et AOC. 

Ceux-ci constituent deux labels : d’une part l’ « Appellation d’Origine Protégée » (label 

européen) et d’autre part l’ « Appellation d’Origine Contrôlée » (label français). Le but de ces 

deux titres est de : garantir un lien entre le produit labellisé et son terroir (pour le 

consommateur par exemple), valoriser des savoir-faire anciens via des produits de qualité 
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labellisés pour revitaliser l’espace agricole (en attirant ainsi les jeunes agriculteurs à titre 

d’exmple). 

- Le groupe 6 sur les Landes (Annexe X) 

Espace très touristique surtout l’été (notamment avec la présence de la plus haute dune 

d’Europe : la dune du Pilat ; de la présence de nombreuses pistes cyclables comme par 

exemple celle passant non loin du littoral appelée « Bisca Grands Lacs », faisant 145km en 

tout et traversant Biscarosse, Sanguinet, Parentis en Born, Gastes, Sainte Eulalie en Born, 

Ychoux, le bassin d’Arcachon…). Malgré tout, les Landes sont en très forte déprise 

démographique le reste de l’année en ce qui concerne les locaux et le manque de services se 

fait ressentir. 

- Le groupe 7 sur le Morvan (Annexe XI) 

Il constitue un espace productiviste mais enclavé, dans lequel il y a un fort déclin 

démographique. Cela dit, il abrite une réserve naturelle attractive. 

- Le groupe 8 sur la Lozère (Annexe XII) 

Cet espace représente un territoire en expansion qui essaye de se diversifier par de 

nombreuses activités (écotourisme, développement du télétravail…), dans lequel il n’y a plus 

seulement des agriculteurs mais des profils divers. 

A partir de ce corpus de documents, j’ai pu proposer aux élèves un exercice de sélection 

d’informations à partir de différents documents, comme il est stipulé dans le référentiel de 

compétences du collège en vue de la préparation au brevet. La consigne et le tableau (Annexe 

XIII) leur était donné, pendant que le croquis (Annexe IV) leur était projeté au tableau. L’idée 

était qu’ils puissent situer géographiquement par la suite leur étude de cas. Ainsi, l’exercice 

était le suivant : 

Exercice : Vous décidez d’ouvrir avec vos collaborateurs (camarades) une chambre d’hôte 

dans un espace à faible densité, mais cela implique des moyens financiers pour y parvenir. 

Votre but : attirer les investisseurs ! Après avoir situé votre espace géographiquement, 

déterminez les points forts (atouts) de votre espace à mettre en avant, quelques exemples 

d’activités que vous voulez proposer, tout en étant conscient des contraintes de cet espace 

(désavantages) à partir de vos connaissances personnelles et des documents.  
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Bien évidemment, chaque groupe devait remplir sa partie. Les autres cellules du tableau 

étaient à remplir dans le deuxième temps de l’activité. 

Celle-ci a permis aux élèves d’être mis en situation, d’avoir une intrigue pour se mettre dans 

la peau d’un acteur à l’échelle locale, pour finalement disposer, à la fin de la séance et de 

l’activité, d’un patchwork d’exemples à l’échelle locale ou régionale présents en France. 

Ainsi, les élèves ont pu voir différentes représentations à l’échelle locale des espaces de faible 

densité. Mais également de travailler en groupe, qui est l’une des compétences que les élèves 

doivent développer durant le collège : « coopérer et mutualiser » (c’est-à-dire organiser son 

travail dans le cadre d’un groupe pour élaborer une tâche commune et/ou une production 

collective et mettre à la disposition des autres ses compétences et ses connaissances, discuter, 

expliquer, confronter ses représentations, argumenter pour défendre ses choix…). 

Durant ce temps-là, j’étais présente au second plan en passant dans les rangs auprès des élèves 

pour vérifier l’avancée de leurs travaux, répondre à leurs questions au besoin, et les guider. Le 

travail était donc principalement en autonomie. 

2) Les évaluations orales et écrites 

La deuxième heure 

Après avoir rempli la partie correspondante à l’étude de cas dans le tableau référé (en 

prélevant les informations dans les documents mais également en ayant la possibilité de 

rajouter des éléments personnels par culture générale), j’ai demandé aux élèves de préparer 

une mise en situation à l’oral de leur exercice. Ceux-ci devaient se répartir équitablement la 

parole comme s’ils étaient chacun des futurs propriétaires de gites pour convaincre leur 

auditoire (donc le reste de la place), qui constituaient des investisseurs fictifs. Pendant le 

passage à l’oral de chaque élève, les autres devaient d’une part prendre en note et remplir la 

partie du tableau correspondant à l’exemple donné, de sorte d’avoir une mutualisation des 

connaissances. 

De mon côté, avant le passage à l’oral montré et expliqué en amont aux élèves une grille 

d’évaluation pour les entrainer à préparer leurs oraux au brevet. Elle contribuait à leur 

expliquer comment je pouvais les noter, quels points étaient à améliorer groupe par groupe, ce 

qui était très bien… Cela restait cependant dans le cadre d’un exercice, non noté. L’idée était 

vraiment de les entraîner. 
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La grille d’« évaluation orale » que je leur ai projeté au tableau (Annexe XIV) en amont. A 

partir de cela les élèves sont passés groupes par groupes. Cela permet d’entrainer les élèves 

sur la compétence « pratiquer différents langages en géographie » et plus précisément 

« s’exprimer à l’oral pour penser, communiquer et échanger ». 

Séance 4 (une heure finale d’évaluation) 

Pour l’évaluation finale (Annexe XV), les élèves ont eu à réaliser un paragraphe argumenté 

pour les initier à la dissertation (conformément aux compétences « analyser et comprendre un 

document » d’une part et plus particulièrement «  utiliser ses connaissances pour expliciter, 

expliquer le document  et exercer son esprit critique » mais également d’autre part « pratiquer 

différents langages en géographie » ou précisément « s’initier aux pratiques de 

l’argumentation ») et les préparer au brevet à la fin de l’année afin d’organiser leurs idées 

selon la méthodologie liée à cet exercice, ainsi que de les entrainer à la rédaction de façon 

plus générale.  

La consigne était la suivante : A partir de vos connaissances personnelles, et d’un exemple vu 

en classe, expliquez quelles sont les contraintes et les atouts des espaces de faible densité. 

J’ai préparé en amont puis distribué aux élèves une feuille sur laquelle était indiquée la 

méthodologie à suivre pour cet exercice. Ils y étaient déjà familiarisés par le passé via 

d’autres leçons notamment en histoire, mais il s’agissait de leur faire un rappel et qu’ils 

puissent s’auto-évaluer eux-mêmes sur leur propre travail.  

La correction du contrôle 

Pour la répartition des points, je me suis servie de la feuille de correction que j’ai donné aux 

élèves. Chaque « bloc » (c’est-à-dire l’introduction, le développement et la conclusion) 

représentait un total de points sur dix en tout, note que j’ai ensuite multiplié par deux. 

L’attribution des points dépendait des compétences et des connaissances à mobiliser durant ce 

chapitre en particulier, conformément à la fiche mémo d’une part et d’autre part au Bulletin 

Officiel de l’Education Nationale. Le barème est indiqué dans le document annexe. 

Finalement, la feuille méthodologique distribuée lors du contrôle a ensuite servi de support 

quant à la correction avec les élèves pour reprendre l’exercice. Celle-ci est visible dans la 

première colonne du tableau. 
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Conclusion 

Les espaces ruraux ont pendant longtemps été mis au second plan dans l’enseignement de la 

géographie, et dans les thèses géographiques de façon générale, car l’attention était focalisée 

sur les centres, sur l’urbanisation. Les espaces de marges n’étant définis que par « ce qui 

n’était pas urbain », et perçus/représentés comme des espaces en déclin (économique, 

démographique…) où le rural était quasiment toujours omniprésent.  

Aujourd’hui, et ce depuis les années 80-90 les représentations à propos de ces espaces ont 

progressivement changés (par rapport à la nature par exemple avec la volonté de la défendre), 

cela se manifeste par le phénomène de « renaissance rurale », puis par l’apparition du terme 

« espace de faible densité », enfin par le développement de nombreuses thèses sur le sujet des 

espaces ruraux (sur la santé, l’éducation, les modes d’habiter…). Ces phénomènes sont le 

reflet de l’apparition de nouveaux acteurs dans les espaces ruraux qui, par leurs 

représentations impactent l’aménagement du territoire de façon pacifique ou conflictuelle (ils 

peuvent être sous tension par exemple avec les ZAD évoquées dans le mémoire). 

Les représentations des espaces de faible densité par les différents acteurs est certes l’un des 

paramètres dans l’analyse de leurs comportements. Mais il n’est pas le seul : en effet, la 

logique d’un acteur est également formée par ses intérêts, ses objectifs, ses pratiques et sa 

culture. 

En enseignant aux élèves de troisième ce chapitre de géographie sur les espaces de faible 

densité, j’ai mis en avant la variété d’acteurs, mais également la variété de territoires en 

mettant notamment en situation les élèves par l’activité sur deux heures. La thématique des 

espaces de faible densité est d’autant plus importante qu’elle est d’actualité, notamment avec 

le regain d’intérêt pour les espaces ruraux suite à la crise du Covid-19, avec la mise en place 

massive du télétravail par exemple. Pendant ma leçon, j’ai également tenté de prendre en 

compte la diversité des élèves en adaptant les groupes de travail, conformément au référentiel 

de compétences des professeurs. 

Le choix de l’enseignement de ce chapitre par le biais des « cogni’classes » a été facilement 

mis en place car mon professeur tuteur pratiquait déjà cette pédagogie depuis le début de 

l’année. Les élèves étaient déjà conditionnés à ces méthodes, et j’ai trouvé cela constructif 

dans la mesure où j’ai pu voir une progression en observant les élèves tout au long de l’année. 

Cela dit, cette méthode d’apprentissage ne fonctionne pas nécessairement avec toutes les 

classes : les professeurs qui utilisent cette pédagogie ont une attitude d’expérimentateurs : 
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chaque projet/activité peut fonctionner avec une classe mais pas une autre par exemple. De 

plus, pour voir les fruits de cet enseignement, il ne suffit pas d’une leçon : c’est un travail à 

mener tout au long de l’année, et toutes les pratiques liées aux « cogni’classes » ne peuvent 

pas être vues ni employées lors d’une seule et même leçon. J’ai donc pratiqué une partie de 

cette pédagogie, non son entièreté. 
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Annexe I : Fiche mémo réalisée par mes soins, 15/02/2022. 

G3 I-3 : Les espaces de faibles densités et leurs atouts 

Fiche mémo 

Niveau 1 : Je mémorise 

Niveau 2 : Je comprends 

 

Espace de faible densité 
 

 

Enclavement 
 

 

Exode rural 
 

 

Néorural 
 

 

Agriculture productiviste 
 

 

Oppenfield 
 

 

AOP / AOC 
 

 

Désindustrialisation 
 

 

Tourisme vert 
 

 

Parc naturel 
régional/national 

 

 

Zone de revitalisation 
rurale 

 

 

Je localise les espaces de 
faible densité 

 
 

 

Vieillissement de la 
population 

 

 

Gentrification 
 

 

Quels sont les facteurs 
qui expliquent les faibles 
densités ? 
 

 

Sur quels atouts peuvent 
compter ces espaces pour 
se dynamiser ? 
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Niveau 3 : J’explique 

Niveau 4 : Au brevet, je sais faire 
Trouver dans un document ce qui caractérise les espaces de faible densité : ses contraintes et ses 
atouts. 
Rédigez un paragraphe organisé présentant un espace de faible densité, ses contraintes, et ses atouts. 

Organiser un débat en donnant ses propres arguments. 

Compléter un croquis simple de la répartition spatiale de la population et de ses dynamiques. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Quels conflits d’usage 
peuvent découler entre 
les différents acteurs à 
propos d’un espace mis 
en valeur ? 

 

 

Quelles sont les limites 
du dynamisme des 
espaces de faible 
densité ? 
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Annexe II : Extrait du Bulletin Officiel de l’Education Nationale sur le chapitre, 15/02/2022. 
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Annexe III : Powerpoint réalisé par mes soins, 15/02/2022. 

 

 

 

 

 

1/12 

2/12
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5/12 

6/12 
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7/12 

8/12 
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9/12 

10/12 
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Annexe IV : Cahier d’élève sur le chapitre, 24/02/2022. 
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Annexe V : Etude de cas du groupe 1 sur la Champagne-Ardenne, 18/02/2022. 

 

Annexe VI : Etude de cas du groupe 2 sur le Val d’Isère, 18/02/2022. 
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Annexe VII : Etude de cas du groupe 3 sur le Périgord, 18/02/2022. 

 

Annexe VIII : Etude de cas du groupe 4 sur la Creuse, 18/02/2022. 
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Annexe IX : Etude de cas du groupe 5 sur Saint-Nectaire, 18/02/2022. 

 

Annexe X : Etude de cas du groupe 6 sur les Landes, 18/02/2022. 
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Annexe XI : Etude de cas du groupe 7 sur le Morvan, 18/02/2022. 

 

Annexe XII : Etude de cas du groupe 8 sur la Lozère, 18/02/2022. 
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Annexe XIII : Tableau d’exercice lié aux études de cas réalisé par mes soins, 18/02/2022. 

 Localisation 

géographique 

Activités 

proposées 

Atouts de 

l’espace 

Contraintes de 

l’espace 

Groupe 1 : 

Champagne-

Ardenne 

    

Groupe 2 : 

Le Val 

d’Isère 

    

Groupe 3 : 

Le Périgord 

    

Groupe 4 : 

La Creuse 

    

Groupe 5 : 

Saint-

Nectaire 
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Groupe 6 : 

Les Landes 

    

Groupe 7 : 

Le Morvan 

    

Groupe 8 : 

La Lozère 
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Annexe XIV : Compétences orales à valider au collège, selon le référentiel de compétences de 

l’Education Nationale. 

 

Annexe XV : Consignes de l’évaluation écrite de fin de chapitre donnée aux élèves réalisée 

par mes soins, 22/02/2022. 

Introduction 

 

 

3 points :  

1 pour le 

cadre géo 

1 pour la 

définition 

0,5 pour la 

problématiq

ue 

0,5 pour 

l’annonce du 

plan 

• Cadre géographique 

→ Situer l’étude de cas 

choisie étudiée 

• Définir le sujet → 

Définir ce qu’est un 

espace de faible densité 

• Problématique → 

Recopier le sujet en le 

transformant en 

question 

• Annonce du plan → Il 

vous est donné par le 

sujet, ce sont les deux 

• Sud de la France, sud du Massif 

Central, fait partie de la 

diagonale du vide. Les paysages 

de faible densité sont des 

paysages ruraux mécanisés/des 

paysages ruraux pauvres/des 

zones de montagne par exemple. 

• Densité inférieure à 30 habitants 

par kilomètre carré. 

• Quelles sont les difficultés 

éprouvées par les paysages de 

faible densité, et quelles sont 

leurs atouts pour les surmonter ? 

• D’une part les difficultés 

éprouvées dans les espaces de 

faible densité et d’autre part les 

atouts dont ils disposent pour 

recréer du dynamisme. 
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Développem

ent 

 

 

 

 

6 points : 

4 pour les 

difficultés 

2 pour les 

atouts 

• Quelles sont les 

difficultés éprouvées 

par les paysages de 

faible densité ? 

• De quels atouts 

disposent ces paysages 

pour recréer un 

dynamisme ? 

• Les difficultés : manque 

d’emploi (désindustrialisation, 

exode rural), vieillissement de la 

population (les jeunes sont partis 

vivre en ville, les retraités 

reviennent au pays), désert 

médical et éloignement des 

services (manque de clientèle, 

nécessité de parcourir de 

longues distances), enclavement 

(pas de grands axes de 

communication à proximité, pas 

de communication possible avec 

le reste du monde), difficulté 

pour installer internet (relief 

montagneux, manque de clients 

pour que cela soit rentable)… 

• Les avantages : cadre naturel 

préservé, retour des néoruraux 

(favorisé par le Covid par 

exemple), développement du 

tourisme vert, productions 

labellisées par des AOP ou par 

des AOC… 

Conclusion 

 

1 point : 

0,5 pour 

expliquer 

qui domine 

0,5 pour 

l’ouverture 

• Qui domine : les 

contraintes ou les 

atouts ? Pourquoi ? 

• Ouverture → 

Connaissez-vous 

d’autres paysages de 

faible densité qui sont 

dans le même cas ? 

• Les contraintes sont plus fortes 

et certains paysages ne trouvent 

pas de dynamisme. Cela dit, cela 

n’est pas valable pour tous les 

espaces de faible densité car 

certains ont su mettre leurs 

atouts en avant. 

• D’autres paysages de faible 

densité vus en classe. 
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Annexe XVI : Evaluation écrite de fin de chapitre réalisée par un élève et corrigée par mes 

soins, 22/02/2022. 
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